
	augmentations périodiques de traitement à intervalles réduits (avancement d’échelon accéléré)




•
Dispositions applicables :

○
Annexe I du Statut du personnel, paragraphe 4


○
Disposition 103.8 [actuellement 3.3]du Règlement du personnel


○
ST/AI/1999/2

○
ST/AI/1999/17
•
Qui y a droit?


○
Les administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur dont l’engagement est régi par les dispositions de la série 100 du Règlement du personnel qui :




•
Ont été recrutés pour un poste auquel s’applique le principe de la répartition géographique; et 




•
Ont une connaissance suffisante et vérifiée d’une seconde langue officielle de l’Organisation, normalement attestée par l’obtention d’un certificat d’aptitude linguistique.

	· Le certificat d’aptitude linguistique n’est pas exigé pour l’avancement d’échelon accéléré dans les cas suivants :

· Fonctionnaires qui, avant leur affectation ou leur promotion à un poste relevant du principe de la répartition géographique, occupaient un poste exigeant des connaissances linguistiques particulières;

· Fonctionnaires qui, avant d’être promus à la catégorie des administrateurs et affectés à un poste relevant du principe de la répartition géographique, avaient droit à la prime de connaissances linguistiques.


•
Conditions :


○
Toutes les conditions requises pour l’avancement d’échelon normal doivent aussi être remplies (voir la section du Guide pratique, intitulée «Retenue de l’augmentation périodique»).

•
Fréquence des augmentations :

○
Les augmentations périodiques de traitement sont accordées tous les 10 mois pour les classes et échelons pour lesquels leur fréquence est normalement de 12 mois, à savoir : P-2, jusqu’à l’échelon 11; P-3, jusqu’à l’échelon 13; P-4, jusqu’à l’échelon 12; P-5, jusqu’à l’échelon 10; D-1, jusqu’à l’échelon 4;


○
Ces augmentations sont accordées tous les 20 mois plutôt que tous les 24 mois pour les autres échelons des classes susmentionnées ainsi que pour la classe D-2.

•
Date de prise d’effet de l’avancement d’échelon accéléré :

○
Après l’obtention du certificat d’aptitude linguistique :


•
L’avancement d’échelon accéléré prend effet à compter du premier du mois qui suit celui durant lequel le certificat a été obtenu;




•
La première augmentation périodique accélérée intervient deux mois ou quatre mois avant la date de l’augmentation normale, selon le cas, étant entendu qu’elle ne peut pas être antérieure à la date à laquelle le fonctionnaire commence à avoir droit à l’avancement d’échelon accéléré (ST/AI/1999/2, par. 4.5).


○
Après une promotion : la première augmentation périodique accélérée est accordée le premier du dixième ou du vingtième mois qui suit la date de la promotion.

○
Après octroi d’une indemnité de fonctions :




•
Pour les classes P-3 à D-1 : la première augmentation périodique accélérée dans la classe pour laquelle l’indemnité de fonctions a été accordée intervient le premier du dixième ou du vingtième mois qui suit la date d’octroi de l’indemnité;




•
Pour les agents des services généraux appelés à exercer des fonctions relevant d’un poste d’administrateur : pas d’avancement d’échelon accéléré (ST/AI/1999/17, par. 10.5).


○
Après une promotion suivant immédiatement une période de service pour laquelle une indemnité de fonctions avait été accordée (classes P-3 à D-1) :


•
Si le fonctionnaire est promu à la classe et à l’échelon pour lesquels il bénéficiait précédemment de l’indemnité de fonctions, la date de l’augmentation périodique accélérée suivante est inchangée;




•
Si le fonctionnaire, lors de sa promotion, se voit accorder un ou plusieurs échelons supplémentaires dans la classe pour laquelle il recevait précédemment l’indemnité de fonctions, la première augmentation périodique accélérée intervient le premier du dixième ou du vingtième mois qui suit la date de la promotion;




•
Dans les autres cas où les calculs effectués pour déterminer la classe et l’échelon de promotion donnent des résultats différents de ceux opérés pour établir le montant de l’indemnité de fonctions, la date à retenir pour l’augmentation accélérée suivante est celle qui est la plus avantageuse pour le fonctionnaire.


○
Au retour d’un congé spécial à traitement partiel ou sans traitement d’une durée d’un mois ou plus : la date de l’augmentation accélérée suivante est reportée du nombre de mois entier d’absence.
•
Marche à suivre par les services compétents (services administratifs pour le personnel du Siège, Division de l’administration et de la logistique des missions du Département des opérations de maintien de la paix pour le personnel des missions et bureaux locaux du personnel pour les fonctionnaires en poste dans les lieux d’affectation hors Siège) :

○
Tous les trimestres, extraire du SIG la liste (Monthly Step Increment Report – PNSTFM04) des fonctionnaires ayant normalement droit à une augmentation d’échelon durant les trois mois qui suivent, puis extraire pour chacun d’eux un état individuel;


○
Sur la base des états individuels, vérifier que chacun des fonctionnaires concernés continue de remplir les conditions requises pour bénéficier de l’avancement d’échelon accéléré, et a notamment accompli le nombre voulu de mois de service;

	–
Les congés spéciaux à traitement partiel ou sans traitement d’une durée d’un mois ou plus viennent en déduction de la période de service ouvrant droit à une augmentation périodique accélérée.

–
Les fonctionnaires travaillant à temps partiel, tout comme ceux qui travaillent à plein temps, ont droit à une augmentation accélérée tous les dix mois ou tous les vingt mois s’ils remplissent par ailleurs les conditions requises. Leurs émoluments, y compris les augmentations périodiques, sont réduits proportionnellement à la différence entre leur durée de travail et la durée de travail normal.



○
Demander au supérieur hiérarchique du fonctionnaire de remplir et signer la partie inférieure de l’état individuel extrait du SIG (PNSTFM04) afin d’indiquer s’il approuve ou non l’octroi de l’augmentation périodique accélérée; appeler son attention sur le fait qu’en tant que premier notateur, c’est à lui qu’il appartient de déterminer si le comportement professionnel de l’intéressé est « satisfaisant » et de recommander en conséquence l’octroi ou le blocage de l’augmentation périodique;


○
Si la recommandation est positive, l’augmentation sera automatiquement accordée;


○
Si la recommandation est négative, la marche à suivre est celle prévue pour le blocage de l’avancement d’échelon.

•
Comment procéder lors de la cessation de service :

○
Dans tous les cas :




•
En vertu de la disposition 103.8 [actuellement 3.3] du Règlement du personnel, un fonctionnaire qui quitte le service de l’Organisation dans le courant du mois où serait intervenue une augmentation périodique de traitement n’y a pas droit;




•
Si le fonctionnaire quitte le service de l’ONU le dernier jour (et non pas « dans le courant ») du mois où tombe normalement une augmentation périodique de traitement, il a droit à cette augmentation s’il remplit par ailleurs les conditions requises.


○
Pour les fonctionnaires licenciés avec indemnité tenant lieu de préavis :




•
L’indemnité tenant lieu de préavis est normalement versée en cas de licenciement consécutif à des suppressions de postes ou à une réduction d’effectifs, de licenciement pour raison de santé ou de licenciement amiable (départ négocié). Aux termes de l’alinéa c) de la disposition  109.3 [actuellement 9.7], l’indemnité tenant lieu de préavis auquel a droit un fonctionnaire est « égale à la somme du traitement, de l’indemnité de poste et des autres indemnités auxquelles il aurait eu droit au cours de la période de préavis, calculée au taux en vigueur le jour de la cessation de service »;




•
En vertu de l’alinéa c) de la disposition 103.8 [actuellement 3.3], l’augmentation périodique est donc payable si elle tombe dans un mois civil complet compris dans ce qu’aurait été la période de préavis, mais elle ne l’est pas si elle tombe durant le dernier mois de cette période, sauf si celle-ci se serait achevée le dernier jour dudit mois.


○
Cas des fonctionnaires licenciés parce que leurs services ne donnent pas satisfaction ou licenciés pour faute :



Ces fonctionnaires n’ont pas droit à une augmentation périodique intervenant durant la période de préavis.
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